
COMMUNIQUÉ À L'OPINION PUBLIQUE - ALERTE PRÉCOCE N° 001 
ASSOCIATION DES AGRICULTEURS D'ASCENDANCE AFRICAINE DE 
MARÍA LA BAJA (ASOCAAFRO) DATE : 27 JANVIER 2026 

OBJET : ALERTE POUR PROFILAGE, HARCÈLEMENT ET SABOTAGE 
D'OLEOFLORES DANS LA BANDE 

Les familles de l'ASOCAAFRO informent le pays que, depuis hier, lundi 26 janvier 
2026, nous avons entamé la récupération légitime et pacifique de la bande de terre 
adjacente au district d'irrigation. 

Face aux graves faits de harcèlement survenus ces dernières heures, nous émettons cette 
ALERTE URGENTE en raison du risque imminent de confrontation provoqué par 
l'entreprise privée. 

1.CONTEXTE DE LÉGITIMITÉ (26 JANVIER) : Les familles d’ASOCAAFRO 
cherchent à obtenir la restitution des terres de La Franja, l’un de leurs territoires 
traditionnels, dont elles ont été violemment expulsées. Les terres de La Franja sont 
actuellement classées comme terres domaniales « vacantes » et ont été partiellement 
vendues à des entreprises du secteur privé et occupées par celles-ci. Toutefois, ces terres 
n’étaient pas vacantes à l’origine : nous y avons toujours vécu. Le processus visant à 
permettre aux familles d’ASOCAAFRO de récupérer ces terres a débuté hier par une 
présence sur le terrain et une vérification menée par les familles d’ASOCAAFRO, l’Unité 
de restitution des terres (URT), ainsi qu’un accompagnement humanitaire assuré par la 
Commission inter-ecclésiale Justice et Paix (CIJP). La présence de l’URT et de la CIJP 
confirme que notre lutte est pacifique et qu’elle vise à faire valoir nos droits face à 
l’inaction de l’État. 

2. DÉNONCIATION : PROFILAGE ET MANŒUVRES DE SABOTAGE (27 
JANVIER) : Nous dénonçons devant l'opinion publique et les autorités compétentes 
qu'aujourd'hui, mardi 27 janvier, l'entreprise OLEOFLORES et ses bénéficiaires 
effectifs ont intensifié leur stratégie d'intimidation par deux actions concrètes : 

• Profilage et menaces : nous alertons sur la présence hostile dans la zone d'un 
employé haut-placé de l'entreprise qui, accompagnée d'administrateurs, d'ingénieurs 
et d'agents de sécurité privés, s'est livrée à photographier, enregistrer et profiler 
individuellement les paysans et les dirigeants de l'ASOCAAFRO. Cette action s'est 
accompagnée de menaces voilées de la part du personnel de l'entreprise, avec des 
phrases intimidantes telles que « vous ne savez pas dans quoi vous vous êtes 
embarqués ». 

• Invasion et sabotage avec des travailleurs : en plus du profilage, vers 7 heures du 
matin, l'entreprise a envoyé une équipe d'environ 15 travailleurs sur la même 
bande de terrain où nous nous trouvions. Sous prétexte de « réaliser des travaux », 
cette action vise à perturber la possession pacifique, à créer des tensions et à 
provoquer une confrontation entre les travailleurs et les paysans afin d'affaiblir notre 
revendication. 



3. APPEL URGENT AUX ORGANISMES DE CONTRÔLE : Alors que l'entreprise 
déploie cette stratégie de choc et de profilage, les entités responsables de la sécurité 
juridique de notre possession et de notre demande d'accès à la terre (ANT, ADR, ministère 
de l'Agriculture) et physique (police, mairie de María la Baja) brillent par leur absence. 

Nous lançons un appel pressant au Défenseur du peuple et au Procureur général de la 
nation. Leur présence IMMÉDIATE est requise pour vérifier ces actes de harcèlement et 
empêcher que la provocation ne dégénère en actes de violence. 

Nous tenons publiquement l'entreprise OLEOFLORES pour responsable de toute 
agression physique ou manœuvre judiciaire dont pourraient être victimes nos 
concitoyens à la suite de ces profilages. 

ASOCAAFRO Depuis la Franja Recuperada, María La Baja. 

 


